PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: waters]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (UE) nº 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 en ce qui concerne les restrictions d’accès aux eaux de l’Union
1.	État membre rapporteur: Pierre KĎESKIND (Renew/FR)
2.	Numéro de référence: 2021/0176 (COD) / A9-0206/2022 / P9_TA(2022)0395
3.	Date d’adoption de la résolution: le 22 novembre 2022.
4.	Base juridique: article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
5.	Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH).
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. Les déclarations suivantes ont été présentées:
Déclaration de la Commission
Si elle envisage une révision du règlement relatif à la PCP, la Commission procédera à une analyse d’impact, conformément aux principes d’amélioration de la réglementation. La Commission mettra l’analyse d’impact à la disposition des colégislateurs au moment où elle publiera cette proposition. À défaut, la Commission envisagera d’établir un rapport sur la mise en œuvre de la politique commune de la pêche au plus tard en 2032.
Déclaration de la Commission et du Parlement européen 
La Commission et le Parlement européen prennent acte de la situation de la pêche dans la Manche et des préoccupations exprimées par les acteurs locaux et régionaux de la pêche, y compris les pêcheurs, concernant l’utilisation de sennes de fond par de nombreux navires. La Commission et le Parlement européen encouragent une coopération étroite entre ces parties prenantes et des initiatives de leur part, et invitent les États membres à donner suite, s’il y a lieu, à la présentation de recommandations communes. La Commission assurera le suivi au moyen de mesures, le cas échéant, y compris de mesures techniques, en s’appuyant sur des consultations menées auprès des parties prenantes et sur une évaluation réalisée par les organismes scientifiques compétents, notamment une évaluation des incidences socio-économiques. À cet égard, la Commission veillera à ce qu’un financement soit disponible pour la recherche et les avis scientifiques.
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